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Le logement est un domaine pluridimensionnel de l’action publique, où une 

réforme des politiques fondée sur des données factuelles nécessite divers 

indicateurs permettant d’évaluer à la fois les résultats et les instruments. Des 

lacunes importantes existent notamment dans les données relatives aux trois 

thèmes suivants : les prix des logements, la vulnérabilité face au logement 

et les règles locales d’occupation des sols. Il serait très utile de combler ces 

lacunes pour pouvoir mieux éclairer les choix stratégiques des pouvoirs 

publics dans le domaine du logement. 

 

9 Améliorer la base factuelle 
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Principaux enseignements et pistes d’amélioration futures 

Depuis une dizaine d’années sont élaborées des normes statistiques internationales pour 

l’établissement d'indices des prix des logements. Tous les pays de l’OCDE diffusent maintenant des 

statistiques comparables au niveau international permettant de suivre l’évolution des prix de l'immobilier 

d’habitation au niveau national. Néanmoins, neuf pays de l’OCDE ne fournissent toujours aucune 

statistique permettant de suivre l’évolution des prix des logements à l’échelon régional ou au niveau 

des villes. 

Les progrès accomplis vers une mesure rigoureuse et comparable sur le plan international des niveaux 

des prix des logements sont nettement plus modestes. Or, l’existence d’une telle mesure permettrait 

de cerner les obstacles à la mobilité de la main d’œuvre, de comprendre les difficultés financières 

auxquelles se heurtent des ménages vivant dans des zones différentes, et de concevoir les politiques 

économiques au niveau régional. Des avancées dans ce domaine seraient favorisées par des projets 

pilotes menés dans certains pays, qui pourraient ensuite servir de base pour l’élaboration de directives 

statistiques internationales. La réalisation de progrès pourrait passer par les travaux statistiques 

suivants : 

 élaborer des indices des prix des logements au niveau infranational conformément aux normes 

statistiques internationales ; 

 élargir autant que possible la couverture des indices des prix des logements, afin qu’elle 

englobe tous les types et toutes les générations de biens immobiliers d’habitation ; 

 élaborer des statistiques sur les prix des logements en milieu urbain en s’appuyant sur le 

concept de zone urbaine fonctionnelle ; et 

 commencer à élaborer des statistiques sur les niveaux des prix des logements, tant à l’échelon 

national qu’infranational. 

Suivre l’évolution de la situation des ménages vulnérables en matière de logement, en particulier 

compte tenu de l’accentuation de leur fragilité économique provoquée par la pandémie de COVID-19, 

constitue une autre démarche cruciale. La Base de données de l’OCDE sur le logement abordable 

contient des informations sur le logement en général et le logement abordable en particulier, ainsi que 

sur les expulsions et le sans-abrisme, mais des lacunes considérables subsistent, qui sont dues en 

partie à des problèmes de définition et de méthodologie. La réalisation de progrès pourrait passer par 

les travaux statistiques suivants : 

 améliorer le suivi des expulsions ;  

 intégrer des questions relatives aux expulsions dans les enquêtes périodiques nationales et 

internationales sur le logement ;  

 recueillir régulièrement des données sur le sans-abrisme tout en élargissant leur couverture 

géographique ; et  

 intégrer différentes sources de données sur le sans-abrisme (telles que des données 

administratives et/ou d’enquêtes, des données sur la santé et sur le sans-abrisme).  

L’urbanisme contribue de manière importante à rendre les villes attrayantes, durables et productives. 

Pourtant, les règles d’urbanisme peuvent limiter l’offre de biens immobiliers d’habitation et contribuer à 

faire augmenter les coûts de logement, en particulier dans les villes les plus chères. Les données 

collectées de manière systématique sur les règles d’urbanisme sont des plus rares, ce qui tient en partie 

à leur complexité et au fait qu’elles relèvent essentiellement de la compétence des collectivités locales. 

http://oe.cd/ahd
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L’OCDE s’est fixé pour but d’élaborer des mesures des règles d’urbanisme qui soient comparables au 

niveau international, en collectant auprès des collectivités locales des données sur : 

 les règles relatives aux différents types d’utilisation des sols ; 

 les règles relatives à la densité de construction (emprise au sol, espace de plancher, hauteur 

des bâtiments, etc.) ; et  

les procédures d’octroi d’autorisations. 

Recueillir des données supplémentaires sur les tendances et les niveaux des 

prix des logements à l’échelle internationale 

Les indices des prix des logements mesurent la variation des prix dans le temps tout en 

tenant compte de l’évolution de la qualité 

La crise financière mondiale a montré qu’il était nécessaire de repérer les lacunes dans des domaines tels 

que le marché du logement, où des données de meilleure qualité et plus facilement comparables au niveau 

international pourraient permettre de détecter plus tôt l’accumulation de déséquilibres. En 2009, les 

ministres des Finances et les gouverneurs de banque centrale du G20 ont approuvé 20 recommandations 

visant à combler les lacunes en matière de données mises en évidence par la crise financière mondiale. 

Cette initiative du G20 sur les lacunes en matière de données (en anglais « G20 Data Gaps Initiative ») a 

abouti à l’élaboration de normes statistiques internationales aux fins de l’établissement d’indices des prix 

des logements (OIT et al., 2013[1]). Actuellement, tous les pays du G20, à l’exception de l’Argentine, 

publient au moins un indice officiel qui est établi selon ces règles et qui est représentatif de l’évolution des 

prix des logements au niveau national. L’OCDE recueille ces informations tous les trimestres et les rend 

gratuitement accessibles en ligne dans sa base de données OECD.Stat. 

Les indices des prix des logements mesurent la variation dans le temps des prix des biens immobiliers 

d’habitation achetés par les ménages. Ces indices sont corrigés des différences de qualité entre les 

logements vendus au cours de la période actuelle et ceux vendus au cours de la période de référence. 

Autrement dit, ils visent à mesurer la variation pure des prix. Ils recouvrent à la fois les logements neufs et 

anciens, le cas échéant, indépendamment de leur utilisation finale (occupation personnelle ou location). 

Les prix incluent le prix du terrain sur lequel se trouvent les biens immobiliers d’habitation. 

À l’échelle nationale, la couverture est large 

Chacun des 37 pays membres de l’OCDE publie au moins un indice des prix des logements qui est établi 

conformément aux normes statistiques internationales et qui est représentatif de l’ensemble du territoire 

(Tableau 9.1). Cependant, seuls 32 d’entre eux établissent des indices nationaux qui englobent tous les 

types et toutes les générations de biens immobiliers d’habitation en même temps. Les cinq pays dans 

lesquels certains types ou certaines générations de logements ne sont pas inclus dans l’indice national 

général sont le Canada, la Corée, les États-Unis, la Grèce et la Suisse. Aux États-Unis, par exemple, 

l’indice le plus représentatif à l’échelle nationale comprend uniquement les maisons individuelles et les 

logements anciens, ce qui peut s’avérer problématique pour rendre compte de l’évolution des prix des 

logements dans les zones urbaines, où l’on trouve essentiellement des logements collectifs. 

À l’échelle régionale, la couverture a été élargie mais demeure restreinte 

Par ailleurs, 28 pays de l’OCDE établissent au moins un indice des prix des logements au niveau 

infranational, et 16 d’entre eux fournissent des indices infranationaux englobant tous les types et toutes 

https://www.imf.org/external/np/seminars/eng/dgi/index.htm
http://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=RHPI
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les générations de logements (tableau 9.1). Cependant, les séries chronologiques sont parfois très 

courtes. En Israël, par exemple, les indices régionaux ne commencent qu’en 2018. Si l’on se fonde sur les 

données factuelles observées dans d’autres pays de l’OCDE, l’établissement d’indices des prix des 

logements à l’échelle des différentes régions ou villes dans certains des grands pays parmi les neuf qui 

ne fournissent pas de telles mesures (Allemagne1, Belgique, Estonie, Lettonie, Luxembourg, Nouvelle-

Zélande, Portugal, République slovaque et République tchèque) ferait probablement apparaître des 

disparités dans l’évolution des prix des logements (OCDE, 2020[2]).  

Tableau 9.1. Disponibilité d’indices des prix des logements dans les 37 pays membres de l’OCDE 
 

Une ou plusieurs 

générations de 

logements 

Toutes 

générations de 

logements 

confondues 

Logements 

neufs 

Logements 

anciens 

Niveau national   
   

Un ou plusieurs types de logements 37 
   

Tous types de logements confondus 
 

32 25 26 

Logements individuels 
 

9 5 9 

Logements collectifs 
 

9 4 9 

Niveau infranational 

(régions et/ou villes) 

    

Un ou plusieurs types de logements 28 
   

Tous types de logements confondus 
 

16 8 12 

Logements individuels 
 

10 4 6 

Logements collectifs 
 

10 3 7 

Note : le tableau ci-dessus indique dans chaque cellule le nombre de pays de l’OCDE qui disposent des indices des prix des logements 

correspondants. Seuls les indices des prix des logements infranationaux qui recouvrent des zones géographiques non segmentées ont été pris 

en considération dans ce tableau. Ainsi, les indices qui portent sur des villes se trouvant dans différentes régions d’un pays et qui visent à 

mesurer l’évolution des prix des logements dans les zones urbaines n’ont pas été inclus. 

Source : base de données de l’OCDE sur les indices des prix des logements - nationaux et régionaux. 

La comparabilité internationale des statistiques régionales sur les prix des logements peut être 

considérablement améliorée. Les statistiques disponibles respectent le découpage administratif des pays 

et permettent généralement une mise en correspondance avec les classifications régionales adoptées à 

l’échelon international, telles que la nomenclature NUTS d’Eurostat et le découpage territorial de l’OCDE, 

ainsi qu’avec les autres statistiques régionales disponibles. La délimitation des villes aux fins de 

l’établissement de certains indices des prix des logement n’est toutefois pas aussi simple, et les pratiques 

varient selon les pays. Un suivi de l’évolution des prix des logements dans les zones urbaines 

fonctionnelles (ZUF), établissant de préférence une distinction entre la ville (le centre urbain) et la zone 

d’influence, permettrait de garantir la comparabilité des données entre les pays et se révèlerait très utile 

aux fins des analyses économiques. Dijkstra et al. (2019[3]) donnent une définition des ZUF et présentent 

la méthodologie élaborée conjointement par l’Union européenne et l’OCDE pour délimiter ces zones. 

En 2020, la Commission de statistique de l’Organisation des Nations Unies a approuvé les ZUF comme 

méthode de délimitation à des fins de comparaison internationale. À ce jour, même si l’on trouve des 

variables de remplacement, aucun institut officiel de la statistique ne s’appuie explicitement sur la notion 

de ZUF pour définir la zone géographique visée par les indices des prix des logements. Or cette pratique 

devrait être encouragée. 

Les statistiques sur les niveaux des prix des logements pourraient être développées 

Bien que les indices des prix des logements soient conçus pour mesurer l’évolution des prix des biens 

immobiliers d’habitation dans une zone géographique donnée, ils ne permettent pas de comparer les 

niveaux des prix des logements entre différentes zones géographiques. De même, les indices des prix à 

http://stats.oecd.org/Index.aspx?DataSetCode=RHPI
https://ec.europa.eu/eurostat/fr/web/nuts/background
http://www.oecd.org/cfe/regionaldevelopment/territorial-grid.pdf
https://unstats.un.org/unsd/statcom/51st-session/documents/BG-Item3j-Recommendation-E.pdf
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la consommation (IPC) servent à calculer l’inflation (c’est-à-dire la variation dans le temps des prix à la 

consommation), mais seules les parités de pouvoir d’achat (PPA) permettent de comparer les niveaux des 

prix au plan géographique. 

En règle générale, les instituts officiels de la statistique ne fournissent pas de statistiques analogues aux 

PPA qui permettraient de comparer les niveaux des prix des logements au plan géographique2. Or 

l’existence de telles données permettrait de cerner les obstacles à la mobilité de la main-d’œuvre, de 

comprendre les difficultés financières auxquelles se heurtent des ménages vivant dans des zones 

différentes, et d’élaborer des politiques économiques régionales. Les Perspectives régionales de 

l’OCDE 2019 (OCDE, 2019[4]) soulignent que le facteur géographique du mécontentement de la population 

est étroitement lié au degré des inégalités régionales et que les politiques visant à apaiser ce 

mécontentement doivent revêtir une dimension territoriale. S’agissant des niveaux des prix des logements, 

les écarts entre les régions contribuent précisément aux inégalités régionales et l’établissement de 

statistiques sur cette question pourrait aider à concevoir des politiques économiques à l’échelle régionale. 

Dans l’idéal, les statistiques sur les niveaux des prix des logements devraient tenir compte des différents 

types de logements dans le parc immobilier de chaque zone géographique (le nombre de maisons 

individuelles avec jardin étant plus important dans les zones rurales que dans les zones urbaines, par 

exemple). Même si les prix élémentaires des logements peuvent être relevés à partir des transactions ou 

des évaluations observées, comme pour l’établissement des indices des prix des logements, le système 

de pondération devrait dépendre des caractéristiques du parc de logements de la région, tandis que les 

informations relatives au parc de logements devraient être tirées du recensement ou d’autres types de 

registres administratifs. Bien qu’ils puissent aussi être employés aux fins du calcul des indices des prix 

des logements, les coefficients de pondération fondés sur le parc de logements sont, dans ce contexte, 

moins couramment utilisés que ceux fondés sur les transactions.  

Le développement des statistiques officielles sur les niveaux des prix des logements implique notamment : 

 l’établissement de statistiques sur les caractéristiques (qualité, taille, âge) du parc de logements 

et leur mise à jour périodique ; 

 la détermination du niveau à partir duquel il faudrait utiliser des coefficients de pondération compte 

tenu de l’hétérogénéité des prix des logements dans une zone donnée. Il convient de noter que 

l’utilisation de coefficients de pondération n’est utile que si les caractéristiques et le prix des 

logements dans la zone concernée sont suffisamment hétérogènes, faute de quoi il n’y aurait 

aucune différence entre les données pondérées par les transactions, les données pondérées par 

le parc de logements et les données non pondérées ; 

 l’analyse des divergences éventuelles entre les variations des niveaux et des indices des prix des 

logements. De telles divergences sont potentiellement liées au niveau auquel des coefficients de 

pondération sont introduits ou à l’utilisation de différents systèmes de pondération (par les 

transactions ou par le parc de logements) ou de différentes méthodes de calcul (méthodes de 

stratification ou de régression hédonique, par exemple) ; 

 l’évaluation de la précision avec laquelle les niveaux des prix des logements peuvent être calculés 

compte tenu du nombre de transactions observées ; 

 l’utilisation éventuelle des prix de vente relevés sur les sites internet des agences immobilières 

pour établir les statistiques sur les prix des logements ; 

 l’étude de ces questions dans le cadre de projets pilotes dans menés certains pays en vue de 

favoriser les progrès. Les enseignements tirés pourraient ensuite servir de base pour l’élaboration 

de directives statistiques internationales. 
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Un programme de mesure pour les statistiques sur les prix des logements se dessine 

Au vu de l’état actuel de la situation présenté ci-dessus, il est proposé de mettre en œuvre le programme 

de mesure suivant : 

 élaborer des indices des prix des logements au niveau infranational, conformément aux normes 

statistiques internationales, en donnant priorité aux zones géographiques dans lesquelles 

l’évolution des prix des logements est présumée différer le plus de la moyenne nationale, et fournir 

des séries chronologiques aussi longues que possible afin de faciliter l’analyse économique ; 

 élargir autant que possible la couverture des indices des prix des logements, afin qu’elle englobe 

tous les types (logements individuels et collectifs) et toutes les générations (logements neufs et 

anciens) de biens immobiliers d’habitation. Des indices distincts peuvent être élaborés pour 

certains types ou certaines générations de logements, mais il faudrait qu’au moins un indice les 

englobe tous en même temps ; 

 élaborer des statistiques sur les prix des logements en milieu urbain en s’appuyant sur le concept 

de zone urbaine fonctionnelle et en établissant une distinction entre la ville et la zone d’influence 

chaque fois que possible ; 

 commencer à élaborer des statistiques sur les niveaux des prix des logements, tant à l’échelon 

national qu’infranational. De telles données seraient très utiles pour cerner les obstacles à la 

mobilité de la main-d’œuvre, pour comprendre les difficultés financières auxquelles se heurtent 

des ménages vivant dans des zones différentes et pour élaborer des politiques économiques 

régionales. 

Mieux évaluer la vulnérabilité des ménages face au logement 

Disposer de données plus solides sur les expulsions  

Les données sur les expulsions (définies comme l’action de chasser involontairement une personne du 

lieu où elle habite en engageant une procédure judiciaire devant un tribunal ou une autre instance 

compétente) sont fragmentaires dans les pays de l’OCDE (OCDE, 2020[5]). La présente section porte 

exclusivement sur les expulsions des ménages locataires, même si, comme on le verra plus loin, des 

expulsions des ménages propriétaires peuvent également avoir lieu. La procédure d’expulsion officielle 

est tout d’abord complexe et peut varier d’un pays à l’autre, voire au sein d’un même pays. Elle comprend 

généralement trois phases : phase 1) le propriétaire engage la procédure d’expulsion formelle en déposant 

une demande d’expulsion du locataire (à la suite de quoi une assignation à comparaître peut être remise 

aux deux parties concernées) ; phase 2) le tribunal prononce la saisie du logement locatif – le cas échéant, 

un commandement de quitter les lieux est délivré au locataire – ou rejette la demande d’expulsion initiale ; 

phase 3) la décision de justice est exécutée et le ménage locataire est physiquement expulsé du logement 

(avec ou sans le concours de la force publique).  

Les ménages qui reçoivent un avis d’expulsion ou de saisie ne finissent pas tous par être expulsés ; ils 

peuvent éviter l’expulsion s’ils sont, par exemple, en mesure de payer leurs arriérés de loyer. Certains 

locataires ignorent cependant que les commandements de quitter les lieux ou les avis d’expulsion ne 

doivent pas nécessairement aboutir à une expulsion formelle et quittent donc leur logement 

prématurément. En Finlande, par exemple, dans environ 39 % des saisies exécutées par les huissiers, le 

logement a déjà été libéré par le ménage (Valtakunnanvoudinvirasto, 2020[6]). Par ailleurs, seules les 

données sur les expulsions formelles et légales sont généralement disponibles ; il est beaucoup plus rare 

de trouver des données sur les expulsions informelles (c’est-à-dire sans procédure judiciaire) (Kenna et al., 

2016[7]). 
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Plusieurs obstacles entravent la collecte, l’analyse et la comparaison internationale de ces données.  

 Les pays signalent les expulsions de manière sensiblement différente. Les données publiées 

peuvent concerner les trois phases de la procédure d’expulsion. En général, les informations sur 

les procédures d’expulsion engagées (phase 1) sont plus nombreuses que les informations sur les 

commandements de quitter les lieux (phase 2) ou sur les expulsions physiques effectives 

(phase 3). Qui plus est, chaque phase peut prendre des proportions différentes, c’est-à-dire que 

les procédures engagées ne débouchent pas toutes sur des avis d’expulsion, et les avis 

d’expulsion ne sont pas tous exécutés, ce qui complique encore la comparaison internationale.  

 Les données sont difficiles à obtenir. Les données relatives aux expulsions ne sont pas toujours 

rendues publiques en raison de leur caractère confidentiel et des risques liés leur utilisation finale 

(elles peuvent, par exemple, être utilisées par les propriétaires pour éliminer lors du processus de 

location les locataires susceptibles de présenter un risque élevé). La collecte et la comparaison 

des données s’avèrent difficiles car les sources varient au sein d’un même pays et d’un pays à 

l’autre (archives judiciaires et statistiques des huissiers, chiffres des fournisseurs de logements 

(publics), enquêtes menées par des équipes universitaires ou des associations, rapports 

ponctuels, etc.). De plus, les données sont parfois accessibles uniquement au niveau local ou 

régional (aux États-Unis, par exemple) et ne sont pas toujours disponibles sous forme électronique. 

Les archives judiciaires, dont le niveau de détail varie selon les juridictions, ne se prêtent pas 

facilement à la comparaison (Eviction Lab, 2018[8]).  

 Les données sont souvent incomplètes. Dans certains pays, les données sur les expulsions portent 

uniquement sur un segment du marché du logement, comme en Nouvelle-Zélande et aux Pays-

Bas, où elles ne concernent que les logements locatifs sociaux. En Allemagne, elles incluent les 

locations commerciales. En France, les expulsions physiques effectives ne sont déclarées que si 

elles impliquent une intervention de la police. Le nombre réel d’expulsions est donc susceptible 

d’être sensiblement sous-estimé. Au Portugal, les données disponibles ne concernent que les 

procédures spéciales d’expulsion engagées par le Bureau national des locations (Balcão Nacional 

do Arrendamento), qui couvrent environ un tiers de toutes les procédures d’expulsion, dont la 

plupart sont traitées par les tribunaux civils.  

 Dans certains cas, comme en Autriche, la distinction entre expulsion de locataire et saisie 

immobilière n’est pas possible (voir ci-dessous), ce qui complique la comparaison entre pays. Par 

ailleurs, dans la mesure où très peu d’informations sont fournies sur les caractéristiques des 

ménages visés par des procédures d’expulsion, il est difficile d’analyser les facteurs potentiels 

d’expulsion et de déterminer si ceux-ci sont plus répandus dans certains groupes que d’autres.  

La base de données de l’OCDE sur le logement abordable rassemble des données comparatives sur les 

expulsions des ménages locataires dans un grand nombre de pays de l’OCDE (indicateur HC3.3 dans 

OCDE (2020[5])). Les propriétaires qui ne sont pas en mesure de rembourser leur prêt hypothécaire 

peuvent également faire l’objet d’une expulsion. La procédure de saisie immobilière est généralement 

engagée par la banque qui a octroyé le prêt. La collecte de données sur les procédures de saisie 

immobilière présente les mêmes limitations que celle sur les expulsions des ménages locataires. 

Le sans-abrisme est difficile à mesurer et à comparer entre les pays 

Il est difficile d’obtenir des données sur le sans-abrisme et d’effectuer des comparaisons entre pays. Le 

problème tient essentiellement à l’absence de définition du sans-abrisme reconnue à l’échelle 

internationale et à la diversité des définitions ou des méthodes de comptage des sans-abri utilisées dans 

les pays. Dans 13 pays de l’OCDE, le terme « sans-abri » ne s’applique qu’à ceux qui vivent dans la rue 

ou dans des espaces publics (personnes qui dorment dehors), et/ou dans des refuges ou dans d’autres 

types d’hébergement d’urgence. Dix pays de l’OCDE appliquent une définition plus large qui englobe aussi 

ceux qui vivent à l’hôtel ou sont hébergées par des amis ou des parents (OCDE, 2020[9]). Des efforts de 

http://oe.cd/ahd
https://www.oecd.org/fr/social/base-de-donnees-logement-abordable/conditions-logement/
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normalisation ont cependant été consentis au niveau européen en vue de la mise en place d’une typologie 

commune (ETHOS Light) (tableau 9.2). 

Tableau 9.2. ETHOS Light : une typologie harmonisée de l’exclusion liée au logement 
 

Catégorie opérationnelle Situation de vie 

1 Personnes vivant dans la rue Espaces publics/en plein air 
2 Personnes en hébergement d’urgence Hébergements d’urgence 
3 Personnes vivant dans des centres d’hébergement 

pour sans-abri 
Centres d’hébergement pour sans-abri  

  
Logement provisoire    
Logement de transition subventionné 
Centres d’accueil pour les femmes ou pour les 
réfugiés 

4 Personnes vivant dans des institutions Établissements médicaux    
Établissements pénitentiaires  

5 Personnes vivant dans des logements non 
conventionnels du fait de l’absence de logements  

Mobile homes  

  
Bâtiments non conventionnels    
Structures provisoires 

6 Personnes sans abri vivant temporairement chez 
des parents ou des amis 

Logement conventionnel n’étant pas le lieu de 
résidence habituel de la personne 

Note : « ETHOS Light » est la version abrégée de la typologie européenne de l’exclusion liée au logement (European Typology on 

Homelessness and housing exclusion/ETHOS). 

Source : D’après Commission européenne (2007[10]). 

Outre les définitions, la méthode, la portée et la fréquence de la collecte de données diffèrent aussi selon 

les pays. Dans la mesure où les personnes sans abri sont plus ou moins invisibles pour les autorités et les 

organismes d’aide, la situation de sans-abri est, par nature, difficile à évaluer, et donc à rendre compte 

dans les statistiques officielles. Les méthodes de collecte de données varient mais reposent le plus 

souvent sur des estimations ponctuelles (comptages annuels dans la rue effectués un jour particulier de 

l’année, comme la Nuit de la solidarité organisée par la ville de Paris), des données administratives 

(registres des foyers et des autorités locales), ou une combinaison des deux. Ces méthodes ne donnent 

cependant qu’une image incomplète de la situation et ne permettent pas de rendre compte des « sans-

abri cachés », c’est-à-dire de ceux qui n’apparaissent pas dans les statistiques officielles, parce qu’ils ne 

demandent pas d’aide publique, qu’ils sont hébergés temporairement par des parents ou des amis, ou 

qu’ils dorment dans leur voiture. Un tel sans-abrisme caché est susceptible d'être plus répandu parmi les 

femmes, les jeunes et les groupes vulnérables en dehors du champ des enquêtes sur le sans-abrisme 

(OCDE, 2020[24]). 

La couverture géographique incomplète, la faible fréquence et la non-régularité de la collecte de données 

représentent des problèmes méthodologiques supplémentaires. Ainsi, certains pays collectent des 

données uniquement dans les plus grandes communes ou dans la plus grande région ou ville, et le font 

selon une périodicité mensuelle, trimestrielle, annuelle semestrielle ou de façon non périodique (OCDE, 

2020[5]).  

Dans le cadre de son Questionnaire sur les logements sociaux et abordables (QuASH), l’OCDE recueille 

régulièrement des données sur le sans-abrisme dans ses pays membres, ses principaux pays partenaires 

et les Etats membres de l’Union européenne, conformément à la définition statistique nationale. Ces 

statistiques nationales, ainsi que la définition et les catégories utilisées dans chaque pays, figurent dans 

la base de données de l’OCDE sur le logement abordable (indicateur HC3.1).  

  

http://oe.cd/ahd
https://www.oecd.org/fr/social/base-de-donnees-logement-abordable/conditions-logement/
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Compte tenu de l’augmentation du sans-abrisme dans environ un tiers des pays de l’OCDE avant la 

pandémie de COVID-19, ainsi que de la vulnérabilité potentiellement accrue de nombreux ménages face 

à la pandémie, l’amélioration de la collecte de données sur le sans-abrisme devrait constituer une priorité 

(OCDE, 2020[9]). À cet effet, il faudrait notamment, en fonction du pays, recueillir plus régulièrement des 

données sur le sans-abrisme, intégrer différentes sources de donnée et élargir la panoplie d’outils 

méthodologiques utilisés pour la collecte des données. Des méthodes innovantes permettant de combiner 

les données administratives et les données d’enquête peuvent donner une idée plus précise des 

problèmes et des besoins des différents groupes de population sans abri. En mettant en relation des 

ensembles de données sur le sans-abrisme et sur la santé, des chercheurs en Écosse (Royaume-Uni) ont 

découvert qu’au moins 8 % de la population écossaise, à la mi-2015, se sont trouvés à un moment donné 

de leur vie dans une situation de sans-abrisme, soit une proportion bien plus importante qu’attendu (Waugh 

et al., 2018[11]). Une utilisation plus répandue de la typologie ETHOS Light pourrait également statistiques 

et des tendances en matière de sans-abrisme.  

Un programme de mesure s’impose pour améliorer la base factuelle sur les expulsions 

et le sans-abrisme  

Il serait possible d’améliorer l’évaluation et le suivi de la vulnérabilité face au logement en réalisant les 

objectifs suivants : 

 améliorer le suivi des expulsions, en instaurant, dans la mesure du possible, un système de suivi 

national. Les données devraient notamment porter sur toutes les phases de la procédure 

d’expulsion, ainsi que sur les caractéristiques des ménages et des logements concernés ;  

 intégrer des questions relatives aux expulsions dans les enquêtes périodiques nationales et 

internationales sur le logement ;  

 recueillir des données sur le sans-abrisme de manière périodique, en élargissant autant que 

possible la couverture géographique pour rendre compte des tendances dans les villes, les régions 

et les zones plus rurales ; dans la mesure du possible, publier des statistiques sur le sans-abrisme 

conformément à la typologie ETHOS Light afin de faciliter la comparaison entre pays ;  

 développer de nouveaux outils méthodologiques permettant de regrouper différentes sources de 

données (par exemple, données administratives et/ou d’enquête, données sur la santé et sur le 

sans-abrisme) afin de mieux cerner les besoins et les problèmes de la population sans abri.  

Quantifier les règles locales d’occupation des sols 

Les règles d’occupation des sols concourent à la réalisation d’un vaste éventail d’objectifs de l’action 

publique. Elles ont vocation à protéger les résidents des nuisances et des dangers, à garantir des 

capacités d’infrastructures et une offre de transports publics suffisantes, à créer des quartiers attrayants, 

à réduire la ségrégation, ainsi qu’à préserver l’environnement et le patrimoine bâti. Cependant, en 

imposant des restrictions en matière d’aménagement du territoire, les règles d’occupation des sols peuvent 

rendre l’offre de logements moins réactive à la demande et faire augmenter du même coup les prix des 

logements (chapitre 4). 

Les règles d’occupation des sols sont des documents complexes qui ne se prêtent souvent pas au 

traitement statistique et ne font pas l’objet de statistiques officielles. Des chercheurs ont tenté de combler 

les lacunes de données officielles en menant des enquêtes auprès des collectivités locales (Gyourko, Saiz 

and Sumers, 2008[12]) ou en utilisant des métriques de remplacement (Ganong and Shoag, 2017[13]). Ces 

méthodes présentent toutefois des limites non négligeables : les métriques actuelles fondées sur des 

enquêtes ont souvent une couverture géographique limitée, tandis que celles obtenues avec les valeurs 

de remplacement sont d’une précision inconnue et ne fournissent aucune information détaillée sur la 
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manière dont les règles d’occupation des sols restreignent la construction de logements.3 Par ailleurs, les 

données disponibles ne sont généralement pas comparables d’un pays à l’autre. 

Le manque de données comparables au niveau international nous empêche de bien saisir l’incidence des 

règles d’occupation des sols sur le logement. Il est notamment difficile de concevoir des idées pour 

réformer les systèmes d’aménagement du territoire de façon à encourager la construction de logements 

sans entraver d’autres objectifs importants, tels que la prévention de l’étalement urbain. En vue d’améliorer 

la base factuelle, l’OCDE a commencé à collecter, auprès de collectivités locales, des données sur les 

règles d’occupation des sols qui sont comparables au niveau international.  

La quantification des règles d’occupation des sols pose des problèmes de taille 

La règlementation relative à l’occupation des sols est un ensemble de règles complexes qui comprend 

généralement des règles qualitatives, quantitatives et cartographiques, dont l’importance varie selon les 

pays. Ces règles confèrent souvent d’importants pouvoirs discrétionnaires aux autorités locales 

responsables de l’aménagement du territoire. En raison de leur complexité et de leur caractère 

discrétionnaire, leur quantification pose des problèmes de taille.  

 Les règles d’occupation des sols peuvent considérablement varier d’une collectivité locale à l’autre 

au sein d’un même pays. Dans tous les pays de l’OCDE, l’aménagement du territoire relève 

essentiellement de la compétence des administrations infranationales, et en particulier des 

collectivités locales. Bien que l’application des règles d’occupation des sols soit régie par un cadre 

national dans de nombreux pays, les collectivités locales disposent tout de même d’une grande 

latitude pour décider si, et de quelle manière, elles souhaitent utiliser les instruments dont elles 

disposent. Par conséquent, toute métrique précise des règles d’occupation des sols doit tenir 

compte de leur diversité géographique. 

 Les règles d’occupation des sols sont souvent ambiguës. Les règles qui empêchent la construction 

de logements sur des terrains non aménagés, tels que les terres agricoles et les forêts, sont 

souvent nuancées et difficiles à quantifier : certaines peuvent autoriser la construction de 

logements intercalaires à proximité de bâtiments anciens, mais pas la construction de logements 

en dehors des zones bâties. De nombreux pays ont en outre recours à un zonage multifonctionnel 

pour restreindre la construction de bâtiments d’habitation, ce qui complique aussi la quantification 

de ces règles : le zonage multifonctionnel peut notamment imposer une densité résidentielle 

maximale ou minimale ou n’autoriser la construction de logements que dans certains endroits (face 

à de grandes routes par exemple). 

 Des données supplémentaires sont nécessaires pour quantifier les restrictions de densité de 

construction, mais elles sont souvent difficiles à obtenir. Les règles d’occupation des sols qui visent 

à limiter la densité de construction (hauteur maximale des bâtiments, coefficient d’occupation des 

sols, superficie minimale des lots, etc.) sont étroitement liées à la densité du parc immobilier 

existant. Si les bâtiments existants sont construits jusqu’aux limites autorisées, aucune 

densification supplémentaire ne peut être envisagée ; en revanche, s’ils restent suffisamment en 

retrait des limites autorisées, des logements supplémentaires peuvent être construits en 

densification. Les données cadastrales nécessaires pour mesurer le parc immobilier existant sont 

cependant difficiles d’accès et ne sont souvent pas entièrement numérisées. Il est donc impossible 

de comparer les limites de densité autorisées et le parc immobilier existant pour un grand nombre 

de villes. Dans de nombreux pays, les règles concernant la densité de construction contiennent 

également des dispositions spéciales, telles que l’interdiction de construire des bâtiments ayant 

une vue dominante sur les propriétés adjacentes ou leur faisant de l’ombre. Les responsables de 

l’aménagement du territoire décident au cas par cas si un nouveau projet de construction est 

conforme à ces règles.  



188    

PIERRE PAR PIERRE :  BÂTIR DE MEILLEURES POLITIQUES DU LOGEMENT © OCDE 2021 
  

 Les politiques d’aménagement du territoire peuvent imposer une série de conditions préalables à 

la délivrance de permis de construire des logements et doivent être prises en compte dans la 

mesure des règles relatives à l’occupation des sols. Ces conditions portent le plus souvent sur le 

type de bâtiment (maisons individuelles, maisons mitoyennes ou îlots). On trouve aussi souvent 

des conditions architecturales liées notamment à la conception des façades et à la toiture. Les 

mesures de protection du patrimoine restreignent quant à elles les possibilités de démolition ou de 

modification des bâtiments anciens dans les quartiers historiques des villes. Les règlements de 

construction, qui visent à garantir la sécurité des bâtiments, peuvent réduire la surface utile de ces 

derniers et augmenter les coûts de construction. Certains pays imposent encore d’autres 

conditions ou restrictions. Certaines collectivités locales fixent par exemple les dimensions 

intérieures minimales et/ou maximales des logements individuels ou exigent que des logements 

soient réservés à des groupes de population spécifiques, tels que les personnes âgées ou 

handicapées.  

 Les règles d’occupation des sols comprennent souvent des clauses qui sont appliquées au cas 

par cas et peu fréquemment. Par exemple, dans plusieurs pays, elles prévoient l’offre de 

logements locatifs à des prix inférieurs à ceux du marché. La rareté et la particularité de ce type 

de clauses compliquent la collecte de données représentatives.  

 La fréquence de mise à jour des documents d’urbanisme doit aussi être prise en compte dans les 

mesures des règles d’occupation des sols. Toutes choses égales par ailleurs, une fréquence de 

mise à jour plus élevée indique généralement une réglementation moins restrictive. Si un document 

d’urbanisme contient des règles strictes mais qu’il est souvent mis à jour ou remplacé à l’initiative 

des promoteurs pour permettre la construction de bâtiments supplémentaires, il est alors beaucoup 

moins restrictif qu’un document analogue qui ne subit aucune modification pendant une longue 

période. Si l’on veut quantifier avec précision les règles d’occupation des sols, il faut donc aussi 

tenir compte de la manière dont les documents d’urbanisme sont mis à jour. Dans les pays où ces 

documents sont fréquemment révisés, le processus de mise à jour peut être un facteur plus 

important que la teneur du plan à un moment donné pour déterminer le caractère restrictif des 

règles d’aménagement du territoire. 

Vers des données comparables au niveau international sur les règles locales 

d’occupation des sols 

L’OCDE s’est fixé pour objectif de collecter des données auprès des collectivités locales afin d’élaborer la 

première métrique internationalement comparable des règles d’occupation des sols. La première étape de 

cette enquête a lieu en République tchèque, où l’OCDE, en coopération avec le ministère du 

Développement régional, a recueilli des données auprès de 2 000 communes. Elle couvre toutes les 

communes situées dans des zones urbaines fonctionnelles de plus de 50 000 habitants, ainsi qu’un 

ensemble de communes supplémentaires que le ministère du Développement régional considère comme 

particulièrement importantes pour le marché du logement tchèque. 

L’enquête recueille des informations sur les règles locales d’occupation des sols et sur d’autres aspects 

pertinents des politiques locales en matière de logement. Elle se concentre principalement sur les règles 

contenues dans les plans directeurs locaux (telles que les règles de densité et d’occupation) et s’intéresse 

dans une moindre mesure à la teneur des plans réglementaires plus détaillés (conditions architecturales 

par exemple). Elle s’intéresse à trois éléments clés des politiques d’aménagement du territoire : 

 le zonage fonctionnel ; 

 les règles relatives à la densité de construction ; 

 les procédures d’octroi d’autorisations. 
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Pour pouvoir examiner les données collectées au regard de leur contexte, l’enquête recueille également 

des informations sur le parc de logements, les prix des logements, les logements appartenant aux 

communes et la construction de logements. Elle vise à obtenir des données internationalement 

comparables, mais aussi à rendre compte de tous les aspects importants des politiques locales 

d’aménagement du territoire. Pour ces raisons, certaines parties de l’enquête sont destinées à s’appliquer 

à tous les pays, tandis que d’autres sont spécifiquement axées sur le contexte tchèque. 

Deux contraintes principales limitent la quantité d’informations pouvant être recueillies dans le cadre de 

l’enquête. Premièrement, afin de limiter la charge administrative incombant aux collectivités locales 

sondées, le questionnaire ne porte que sur les règles d’aménagement du territoire les plus importantes. 

Deuxièmement, les collectivités locales qui répondent au questionnaire sont confrontées à un grand 

nombre des problèmes conceptuels évoqués ci-dessus. Par exemple, il est peu probable qu’elles puissent 

évaluer avec précision dans quelle mesure les règles de densité de construction permettent la création de 

logements supplémentaires.  

Malgré ces contraintes, l’enquête devrait fournir de nouveaux éclairages sur les politiques locales en 

matière de logement et d’occupation des sols. Pour de nombreux pays, elle fournira la première métrique 

des règles locales d’occupation des sols élaborée de manière systématique. Même dans les pays où de 

telles métriques existent déjà, les données recueillies dans le cadre de l’enquête seront vraisemblablement 

les premières à être issues de sources officielles. Et au fur et à mesure qu’elle sera lancée dans d’autres 

pays, l’enquête établira la première base factuelle solide sur les règles d’occupation des sols en vue de 

comparaisons statistiques entre pays. Elle permettra de réfléchir à la manière de réformer les systèmes 

d’aménagement du territoire de façon à favoriser la construction de logements sans entraver d’autres 

objectifs importants. Dans la mesure où l’OCDE prévoit d’élargir la couverture géographique de l’enquête, 

elle souhaite continuer à travailler avec les pays intéressés.  
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Notes

1 L’Allemagne (Destatis) établit des indices des prix des logements pour quatre groupes infranationaux, à 

savoir les villes non rattachées à un district, les districts urbains, les districts ruraux à forte densité de 

population et les districts ruraux à faible densité de population. Bien que ces groupes soient très utiles 

pour détecter la présence de disparités dans l’évolution des prix des logements entre les zones urbaines 

et rurales, ils correspondent à des zones géographiques segmentées, raison pour laquelle nous ne les 

considérons pas comme des « régions ». 

2 Il convient de noter que les PPA recouvrent tous les types de biens et services qui sont consommés, 

investis ou exportés dans un pays. Des PPA propres aux logements et aux autres biens d’investissement 

sont donc établies. Cependant, seuls les logements neufs et quelques types de logements qui se prêtent 

à des comparaisons internationales de prix sont pris en compte dans le calcul des PPA. Par ailleurs, bien 

que Costa et al. (2019[232]) proposent dans leur récente publication des estimations de PPA régionales 

pour quelques pays, la plupart des instituts de la statistique ne calculent les PPA qu’au niveau national. 

Pour ces raisons, les PPA disponibles ne permettent pas de comparer les prix des logements entre les 

régions d’un même pays, ni de tenir compte des différents types de logements du parc immobilier dans 

chaque région. Pour une description de la manière dont les PPA pour les biens de construction sont 

calculées dans la région Eurostat/OCDE, voir le chapitre 11 dans Eurostat, OCDE (2012[250]). Pour une 

tentative récente d’estimation des niveaux nationaux des prix des logements dans 40 pays, voir Bricongne, 

Turrini et Pontuch (2019[50]). 

3 Voir Lewis et Marantz (2019[216]) pour une présentation de tentatives de recensement des règles 

d’occupation des sols en Californie. 
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